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D'énormes quantités saisies régulièrement

65e anniversaire de l'assassinat de Abane Ramdane 

Pas de paix
possible tant

que l'Otan
croira en la
victoire de
l'Ukraine

Par Mohamed Habili

S i pour les Ukrainiens il
n'y a de négociation
possible avec la

Russie, en vue de trouver un
terrain d'entente avec elle,
que si elle accepte au préa-
lable de se retirer des terri-
toires qu'elle occupe non seu-
lement depuis le mois de
février de cette année, qui se
termine, mais depuis 2014,
quand elle a annexé la
Crimée, pour les Russes il n'y
a de négociation possible que
sur la base de ce qu'ils appel-
lent les «données du terrain».
Par là, il faut évidemment
entendre que les quatre
oblasts conquis et annexés, à
savoir à l'est Lougansk et
Donetsk, au sud Zaporijjia et
Kherson, faisant désormais
partie d'elle, ne sont pas
négociables, pas plus que ne
le sont ses autres régions
situées à l'autre bout de son
vaste territoire. Chaque guer-
re, se plaît-elle à dire ces der-
niers temps, se termine par
des négociations, toutefois
sur la base de ce sur qui ont
débouché les combats
depuis leur début. On ne fait
pas la paix pour revenir à la
situation qui prévalait avant la
guerre, cette «donnée» ayant
justement conduit à l'affronte-
ment. 

Suite en page 3

Doctorants et magisters prévoient de reconduire leur protestation 
Sit-in devant le siège du ministère de l'Enseignement supérieur 
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Après avoir été annoncée à plusieurs reprises et reportée

L'année 2023 sera marquée par la production d'insuline en Algérie par le Groupe public Saidal.
Après avoir été annoncée à plusieurs reprises et reportée autant de fois, le Groupe entamera la
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Saidal entame la production
d'insuline au 1er trimestre 
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Saidal entame la production
d'insuline au 1er trimestre 

Après avoir été annoncée à plusieurs reprises et autant de fois
Mercredi 28 décembre 2022

Par Louisa A. R.

L
a production locale d'in-
suline est l'objectif prio-
ritaire que le départe-
ment de Ali Aoun s'est

fixé pour l'année prochaine. Il a,
à cet effet, instruit le Groupe
Saïdal de lancer la production
d'insuline dans les plus brefs
délais. 

Lors d'une visite de travail à
l'unité de Saidal à Constantine,
Ali Aoun  a révélé que la produc-
tion d'insuline en Algérie «c'est
du pipeau». «Il n'y a pas de pro-
duction d'insuline en Algérie», a-
t-il dit. Un constat ayant amené le
ministre à exhorter les respon-
sables à reprendre le travail au
niveau de l'unité de production
d'insuline «dans les meilleurs
délais». D'ailleurs, il avait mis la
pression sur les responsables de
cette unité pour accélérer la pro-
duction d'insuline, soulignant
que «l'évaluation de Saidal à 
l'avenir est liée à la fabrication de
ce médicament», insistant sur le
fait qu'«il n'y a pas d'argument
pour que la production d'insuline
soit retardée». Avec 2 millions de
diabétiques insulino-dépen-
dants, l'objectif premier est de
réduire la dépendance aux
importations d'insuline estimées
à 420 millions d'euros, dont 90 %
dépendent d'un seul producteur.

Le Groupe a précisé dans un
communiqué qu'il  lancera la
production d'insuline (solutions
et seringues) au niveau de l'unité
de Constantine 1, avec une
capacité de production d'un mil-

lion de flacons par an.
Pour rappel, le président de la

République avait ordonné, lors
de la dernière réunion du
Conseil des ministres, de produi-
re des vaccins pour enfants et
l'insuline en Algérie à compter de
2023, de lutter contre toute
forme de contrebande des médi-
caments et de durcir les peines
contre toute personne impli-
quée. Il avait instruit à l'effet de
réhabiliter le Groupe Saidal afin
de lui permettre d'assurer la cou-
verture d'une grande partie des
besoins du marché national en
médicaments, couverture qui a
reculé à 5 % alors qu'elle repré-
sentait 47 % des parts du mar-
ché.

Le Groupe pharmaceutique a
souligné, dans le même sillage,
que «2022 est une année d'ex-
portations, notamment vers les
pays africains comme le
Sénégal, le Bénin, la Mauritanie,
le Togo, la Côte d'ivoire et
autres». La stratégie de Saidal,
ajoute la même source, repose
sur trois axes de production à
haute valeur ajoutée pour la
santé du citoyen, lesquels
consistent en la production d'in-

suline, de médicaments antican-
céreux et de vaccins.  Ainsi,  le
Groupe Saidal s'est lancé dans
la production du vaccin contre le
coronavirus en un temps record
de deux mois, et ce, en partena-
riat avec le laboratoire chinois
Sinovac. Dans le cadre d'une
continuité de ce partenariat, le
Groupe a également déclaré
qu'un travail est en cours pour
créer un projet commun de pro-
duction de différents vaccins.
S'agissant de la production des
médicaments anticancéreux,
Saidal fournit, en partenariat
avec la société indonéso-
coréenne «CKD Otto

Pharmaceutical», aux patients
algériens six médicaments des-
tinés à la chimiothérapie et six
autres destinés au traitement du
cancer.L'année 2023 sera égale-
ment l'année de l'exportation
pour le Groupe qui œuvre à
garantir la disponibilité des
médicaments sur le plan afri-
cain, en enregistrant ses pro-
duits dans plus de dix Etats du
continent, il entend également
exporter vers d'autres pays, à
l'instar du Venezuela.

Dans ce contexte, la signatu-
re de deux contrats en mai 2022
à Dakar a été évoquée, en vue
de faire connaître les produits

de Saidal au Sénégal et en
Guinée. Outre l'exportation,
Saidal a pour objectif de déve-
lopper son activité à travers l'in-
vestissement en dehors du terri-
toire algérien, dans d'autres
pays africains. Quant aux princi-
pales prévisions de l'année
2023, le Groupe Saidal s'attelle
à enrichir sa liste de produits
avec des médicaments à haute
valeur ajoutée relatifs aux mala-
dies chroniques, à l'instar du dia-
bète et des maladies cardio-vas-
culaires, mais aussi à produire
les médicaments provenant de
la biotechnologie.  

L. A. R.

L'année 2023 sera marquée par la production
d'insuline en Algérie par le Groupe 

public Saidal. Après avoir été annoncée 
à plusieurs reprises et reportée autant de fois,
le Groupe entamera la phase production. Les
conditions semblent réunies pour que cette

fois-ci soit la bonne…
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Un hommage a été rendu,
hier, à Abane Ramdane, l'une
des figures du combat libéra-
teur de l'Algérie du joug colo-
nial, dans sa région natale
Larbaa Nath Irathen (27 km
au sud-est de Tizi Ouzou), à
l'occasion de la commémo-
ration du 65e anniversaire de
son assassinat. Pour enta-
mer le programme de cette
date historique, la délégation
officielle, conduite par le wali
de Tizi-Ouzou, Djilali Doumi,
du représentant de
l'Assemblée populaire de
wilaya, Hachemi Radjef et du
nouveau secrétaire général
de l'Organisation nationale
des moudjahidines de la
wilaya de Tizi Ouzou, Si
Ouali Ait Ahmed, a fait une
halte à Oued Aissi pour
déposer une gerbe de fleurs
et se recueillir devant la stèle
érigée à la mémoire du révo-
lutionnaire. 

La deuxième halte de
cette commémoration a été
le carrefour central faisant
face au siège de la mairie de

Larbaa Nath Irathen, où une
stèle à l'effigie de l'un des
chefs du Front de libération
nationale a été érigée. Il a été
procédé à la levée des cou-
leurs nationales, dépôt d'une
gerbe de fleurs et lecture de
la Fatiha en présence d'une
foule nombreuse, dont des
membres de la famille révo-
lutionnaire. La délégation
s'est ensuite rendue à la mai-
son du héros de la révolu-
tion, sise à son village natal
Azouza (5 km à l'ouest du
chef-lieu de la commune de
Larbaa Nath Irathen). 

Classée comme bien cul-
turel, la maison Abane est
devenue un musée de l'his-
toire où l'on trouve des pho-
tos et autres objets retraçant
le parcours révolutionnaire
de l'architecte du congrès de
la Soummam. Des témoi-
gnages sur l'histoire des
lieux et sur Abane Ramdane
et sa famille ont été apportés
à l'occasion par des moudja-
hidine de la région.

Hamid Messir

65e anniversaire de l'assassinat de Abane Ramdane 

Émouvant recueillement à Larbaa Nath Irathen
à la mémoire de l'architecte de la Révolution 

Cimetière d'El-Alia

Cérémonie de
recueillement à la

mémoire du président
Houari Boumediene

Une cérémonie de
recueillement à la mémoire du
défunt président Houari
Boumediene a été organisée,
hier au cimetière d'El Alia à
Alger, à l'occasion du 44e

anniversaire de sa mort.
A cette occasion, le ministre
des Moudjahidine et des
Ayants droit, Laïd Rebiga,
accompagné de la veuve du
défunt président Boumediene,
de ses compagnons de lutte,
des représentants des
autorités locales et de jeunes
scouts du mouvement des
Scouts algériens (SMA), a
déposé une gerbe de fleurs
sur la tombe de feu
Boumediene et lu la Fatiha. 

R. N.
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Doctorants et magisters prévoient
de reconduire leur protestation 

Sit-in devant le siège du ministère de l'Enseignement supérieur 

Par Thinhinane Khouchi 

L
e secteur de
l'Enseignement supé-
rieur connaît des
moments difficiles.

Après avoir menacé d'organiser
des mouvements de protesta-
tion, les détenteurs d'un diplôme
de magistère et de doctorat sont
passés à l'action en protestant
lundi dernier devant le siège du
ministère de l'Enseignement
supérieur et de la Recherche
scientifique. En effet, des
dizaines de titulaires d'un diplô-
me de doctorat et de magistère
ont protesté pour réclamer la
concrétisation de leurs revendi-
cations qualifiées de «légitimes».
Lors de ce sit-in, les protesta-
taires ont  expliqué que les
détenteurs d'un doctorat et d’un
magistère sont titulaires de
postes reconnus par la loi et
obtenus suite à un concours
national après que les universi-
tés aient exprimé leurs besoins
en matière d'enseignants cher-
cheurs. Ils demandent, par
conséquent, l'application du
décret exécutif 98-254 relatif à la
formation doctorale, à la post-
graduation spécialisée et à l'ha-
bilitation universitaire. En effet,
l'article 15 dudit décret stipule
que les spécialités ouvertes en

formation doctorale doivent être
en adéquation qualitative et
quantitative avec les besoins par
filière et sous-filière en ensei-
gnants universitaires et cher-
cheurs. Quant à l'article 34 du
décret exécutif 08-130, portant
statut particulier de l'enseignant
chercheur, il stipule que sont
recrutés en qualité de maître-
assistant classe B par décision
du responsable de l'établisse-
ment : sur titre, les titulaires du
doctorat d'Etat ou du diplôme de
docteur en science ou d'un
diplôme reconnu équivalent. Les
protestataires demandent ainsi
le recrutement direct en confor-
mité avec les lois en vigueur, pré-
cisent-ils.L'Union nationale des
titulaires de magistère et de doc-

torat, à l'origine de l'appel à la
protestation, demande d'intégrer 
18 000 enseignants (17 550 titu-
laires de doctorat et 450 titulaires
de magistère) et le recrutement
direct de 11 384 titulaires de
doctorat et de magistère sans
emploi, en plus de 6 600 titu-
laires de diplômes dans d'autres
secteurs. L'Union propose de
répartir les diplômés sur les 111
établissements universitaires
que compte le pays et de les
intégrer à travers le réseau des
institutions de recherche scienti-
fique (6 agences de recherche,
19 centres de recherche, 12 uni-
tés de recherche et 1 472 labora-
toires de recherche). Par ailleurs,
la Coordination nationale des
titulaires de doctorat et magistè-

re prévoit, pour sa part, d'organi-
ser un sit-in de protestation
nationale devant le siège du
ministère de l'Enseignement
supérieur et de la Recherche
scientifique le lundi 2 janvier.
Ladite Coordination demande au
ministère de «cesser le bricolage
et de reconnaître le droit des titu-
laires de diplômes de doctorat et
de magistère au recrutement
direct». La Coordination sollicite
l’intervention du Président pour
leur rendre justice et permettre à
l'université algérienne de bénéfi-
cier des investissements de l'Etat
en formant les enseignants cher-
cheurs qui devraient assumer
leur rôle de former des cadres et
des compétences.

T. K.

 Revendiquant le droit de recrutement direct dans le secteur de l'Enseignement 
supérieur, les détenteurs d'un diplôme de magistère et de doctorat multiplient 

les mouvements de protestation. En effet, après avoir protesté avant-hier devant 
le siège du ministère de l'Enseignement supérieur, ils prévoient de reconduire leur

mouvement de protestation lundi prochain.
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D es quantités impression-
nantes de psychotropes
sont saisies régulière-

ment  par les services de sécuri-
té, alors que la consommation
de drogues, sous toutes ses
formes, est un fléau qui progres-
se à un rythme hallucinant en
Algérie. La sonnette d’alarme a
maintes fois été tirée par diffé-
rents organismes, aussi bien
sécuritaires que socio-éducatifs.
Le phénomène qui touche toutes
les couches sociales, sans dis-
tinction aucune, ne fait pas
marche-arrière, il gagne plutôt
du terrain. Malgré les efforts de
l'Etat, les quantités de résine de
cannabis et d'autres stupéfiants
saisis ne cessent d'augmenter et
les chiffres parlent d'eux-mêmes.
En effet, chaque jour, les ser-
vices de sécurité font état de sai-
sies de quantités de drogues,
tous types confondus, cela va du
kif traité à l'héroïne en passant
par les psychotropes de tous
genres. Le trafic de drogue à
l'échelle nationale prend des
proportions aussi alarmantes
que dangereuses. A cet effet,
pas moins de 275 907 capsules
de psychotropes ont été saisies

lors de deux opérations dis-
tinctes et deux personnes arrê-
tées par les services de sécurité
de la wilaya d'El-Meghaier, a indi-
qué, hier, un communiqué de ce
corps constitué. Les deux opéra-
tions ont été traitées par la sûre-
té de daïra de Djamaâ et les ser-
vices de la police judicaire (PJ),
suite à l'exploitation d'informa-
tions faisant état d'une tentative
de transport d'une quantité
importante de substances psy-
chotropes à bord de deux véhi-
cules en provenance d'une
wilaya du Sud, selon la même
source. La première opération a
permis la découverte à bord d'un
camion de près de 
216 000 capsules de psycho-
tropes, et 59 907 capsules ont
été saisies au cours de la deuxiè-
me opération, le suspect ayant
utilisé un taxi pour détourner l'at-
tention, a-t-on fait savoir. Les
deux suspects seront présentés
devant les autorités judiciaires
compétentes après l'achèvement
de l'enquête, a-t-on ajouté. De
leur côté, les services des
Douanes ont saisi 3 780 compri-
més psychotropes dans la même
wilaya, selon un communiqué de

la Direction générale des
douanes (DGD). «Dans le cadre
de l'activité opérationnelle des
brigades de douanes menée en
coordination avec les services de
sécurité, les agents de la brigade
polyvalente des douanes de Still
(W. El Meghaier)  relevant des
services de l'Inspection division-
naire des Douanes d'El Oued,
(direction régionale de Ouargla)
ont saisi, en coordination avec
les éléments de la Gendarmerie
nationale, 3 780 comprimés psy-
chotropes de type Pregabaline
(300 mg), dissimulés à bord d'un
véhicule touristique, avec la pré-
sentation des accusés devant les
juridictions compétentes», a indi-
qué la même source. Cette opé-
ration intervient dans le cadre de
«la mobilisation totale et perma-
nente des agents de la Douane
algérienne, dans le cadre de la
lutte contre le trafic de drogues et
de comprimés psychotropes, en
coordination avec les partenaires
de sécurité qui veillent à préser-
ver la santé et la sécurité du
citoyen et contribuent à l'instaura-
tion de l'ordre et de la sécurité
publics», ajoute le communiqué.
Par ailleurs, les services de la

Sûreté de la wilaya d'Alger, repré-
sentés par la brigade de la police
judiciaire de la circonscription
administrative d'El-Harrach, ont
démantelé une bande de malfai-
teurs composée de 8 individus
dont une femme, spécialisée
dans le trafic de stupéfiants, a
indiqué, hier, un communiqué
des mêmes services. Cette opé-
ration, qui s'est déroulée sous la
supervision du parquet territoria-
lement compétent, a permis l'ar-
restation de 8 individus repris de
justice dont une femme, âgés
entre 22 et 45 ans, a précisé la
même source. Après perquisition
des domiciles des suspects,
l'opération a permis la saisie de
732 comprimés psychotropes de
différents types, 6 armes
blanches prohibées de différents
types et calibres, plus de 100
millions de centimes, plusieurs
puces de téléphone et un moto-
cycle utilisé dans le transport et
la distribution des drogues.
Après parachèvement des pro-
cédures légales, les mis en
cause ont été déférés devant le
parquet territorialement compé-
tent, selon la même source. 

Meriem Benchaouia 

D'énormes quantités saisies régulièrement

Le trafic de psychotropes fait des ravages

Pas de paix 
possible tant que
l'Otan croira en la

victoire de l'Ukraine
Suite de la page une

C e serait dans ce cas
tout simplement
recréer les causes de la

guerre, tout en croyant en sor-
tir. Tout cela semble logique,
sauf que les protagonistes du
conflit, qui ne se ramènent pas
à l'Ukraine et à la Russie, l'Otan
et quelques-uns de ses
membres étant du nombre, ne
mettent pas le même contenu
dans ce que les Russes appel-
lent les données ou la réalité
du terrain. Ce que les Russes
croient avoir conquis une
bonne fois pour toutes, le
camp opposé n'y voit lui que
des territoires passés momen-
tanément sous leur contrôle.
En septembre, les Ukrainiens
sont passés à la contre-offensi-
ve, non sans avoir fait bouger
les lignes du front. Ils ont dans
un premier temps repris du ter-
rain à l'est, avec pour principal
succès la reconquête d'Izioum,
forçant les Russes à battre en
retraite sur des positions plus
faciles à défendre. Plus tard, ils
leur ont fait évacuer la ville de
Kherson, sur la rive occidenta-
le du Dniepr, les obligeant à se
retrancher sur l'autre rive du
fleuve, à abandonner ce qui
pour eux est un morceau de la
Russie, ce territoire de
l'Ukraine ayant été annexé par
eux. Peut-être plus significatif
encore d'une situation loin de
s'être stabilisée est l'annexion
de territoires qui eux n'ont pas
encore été conquis, qui à ce
jour sont sous le contrôle du
camp adverse. Ainsi en est-il
de la plus grande partie de
Donetsk, mais aussi d'une par-
tie de Zaporijjia. Tant que
l'Otan estime que les
Ukrainiens n'ont pas dit leur
dernier mot, elle se tiendra à
leur côté, leur faisant parvenir
ce dont ils ont besoin pour
tenir tête à la Russie. Leurs
conditions pour l'ouverture
d'une négociation seront les
siennes. Il en sera ainsi aussi
longtemps que les
Occidentaux croiront à une
défaite de la Russie. De sorte
que celle-ci n'a d'autre choix
pour imposer ses conditions
pour le retour à la paix que de
gagner la guerre. Mais, gagner
la guerre, ce n'est pas néces-
sairement repartir à l'assaut et
cette fois-ci entrer dans Kiev. Il
suffit aux Russes de reprendre
Izioum, et peut-être même
moins que cela, s'emparer de
Bakhmout, où leurs forces sont
tenues en échec depuis des
mois, encore qu'il semble
qu'elles sont aujourd'hui plus
près d'atteindre leur objectif.
Pour eux la guerre est gagnée
s'ils amènent les Occidentaux
à cesser de croire à leur défai-
te devant les Ukrainiens.
Dernièrement le président
ukrainien était à Washington,
où il a obtenu de Joe Biden
l'assurance que les Etats-Unis
se tiendront aux côtés de son
pays aussi longtemps qu'il le
faudra. En fait, il voulait dire
aussi longtemps que les Etats-
Unis croiraient en leur victoire,
eux les Ukrainiens.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Lyes F.

L
es chantiers de
construction et de répa-
ration des navires de
pêche devant être lan-

cés se trouvent à Tlemcen, Chlef,
Boumerdés et Annaba, à l'effet
de consolider la production de la
pêche en haute mer, a indiqué à
l'APS M. Hentour qui souligne
que ces projets se concrétise-
ront selon la feuille de route du
secteur et interviennent en appli-
cation des orientations du prési-
dent de la République,
Abdelmadjid Tebboune qui avait
donné, lors du Conseil des
ministres de dimanche, des ins-
tructions à l'effet d'encourager
les entreprises de fabrication des
navires de pêche à augmenter

les taux de production. 
Le président de la République

avait «enjoint aux ministres de
l'Intérieur, et des Transports de
coordonner afin de faciliter à ces
entreprises l'extension de leurs
espaces dans les ports». Il «s'est
félicité des efforts consentis par
les jeunes dans le domaine de
l'aquaculture et des productions
halieutiques en dépit des capa-
cités moyennes, ce qui a permis
de fournir des ressources halieu-
tiques à des prix abordables au
profit des citoyens».

A ce propos, M. Hentour a
affirmé que les projets et chan-
tiers de construction et de répa-
ration des navires devant être
lancés, connaissent un «grand»
taux de réalisation, atteignant 
90 % à Annaba, 70 % à Tlemcen
et Chlef et 50 % à Boumerdès,
ajoutant que leur entrée en servi-
ce en 2023, contribuera à l'aug-

mentation des taux de produc-
tion et à la consolidation des
produits de la pêche halieutique.

Le même responsable a rap-
pelé la convention signée cette
année entre la Chambre algé-
rienne de la pêche et de l'aqua-
culture (CAPA) et le Groupement
public AGM (Algerian Groupe of
Mecanics), ayant pour objet
d'encourager la sous-traitance
dans le domaine de la construc-
tion et de la réparation des
navires. 

Concernant la pêche en
haute mer, M. Hentour a fait
savoir qu'il sera procédé, en
2023, à la réception de trois
navires de gros tonnage de
fabrication locale, avec un taux
d'intégration de 60 %, faisant
état également de prévisions de
réception de 5 autres navires à
l'horizon 2024, en vue de renfor-
cer la flotte de la pêche halieu-

tique. 
Pour ce qui est de la pêche

halieutique, M. Hentour a préci-
sé que la feuille de route du sec-
teur vise à poursuivre le renfor-
cement de la flotte de la pêche,
notamment dans la construction
de navires de gros tonnage pour

la pêche en haute mer, tout en
œuvrant à l'augmentation du
quota de pêche du thon rouge,
en sus de l'aménagement de
sites d'accostage dédiés aux
navires de pêche et dont la lon-
gueur ne dépasse pas 7 mètres. 

L. F.

Pêche/Projets

Entrée en service, en 2023, de 6 chantiers 
de construction et de réparation navales

384individus, impli-
qués dans
diverses affaires

criminelles et délictuelles, ont été
arrêtés le mois de novembre der-
nier par les services de la sûreté
de wilaya à travers la wilaya,
dans le cadre de la lutte et la pré-
vention contre la criminalité sous
toutes ses formes. Selon un bilan
qui nous a été communiqué par
la cellule de communication de
la sûreté de wilaya ces derniers
jours, «318 affaires ont été enre-
gistrées au cours desquelles 49
personnes ont été placées en
détention». Parmi ces affaires, les
services de police de Béjaïa ont
recensé «24 atteintes à la chose
publique mettant en cause 34
suspects, dont 2 ont été placés
sous mandat de dépôt». Les ser-

vices de sécurité ont également
dénombré 105 atteintes aux per-
sonnes durant le même mois,
impliquant «117 personnes, dont
5 ont été placées aux arrêts».
S'agissant de la lutte contre le
trafic des stupéfiants (drogue et
psychotropes), 86 affaires ont
été traitées, lesquelles ont
conduit à l'interpellation de 105
suspects, parmi lesquels 24 ont
été placés sous mandat de
dépôt. Il a également été enre-
gistré 29 atteintes aux mœurs
pour lesquelles 33 personnes
ont été arrêtées, dont 4
écrouées. Les services de police
de la wilaya de Béjaïa ont égale-
ment traité, durant la même
période, 17 affaires d'atteinte à
l'économie nationale et aux
finances, mettant en cause 20

individus dont 4 ont été empri-
sonnés. En outre, la sûreté de
wilaya a enregistré 54 atteintes
aux biens qui ont mené à l'inter-
pellation de 66 suspects, dont 9
ont été placés en détention. Il
faut ajouter à cela 3 crimes
cybernétiques (électroniques)
mettant en cause 9 individus,
ajoute la même source. Par
ailleurs, concernant la circulation
routière, 4 086 amendes forfai-
taires ont été dressées le mois
dernier, dont 278 ont ciblé les
conducteurs des deux roues en
raison de diverses infractions,
dont le non-port de casque de
sécurité, défaut de papiers et
manœuvres dangereuses, entre
autres. Selon la cellule de com-
munication de la sûreté de
wilaya, «parmi les 460 délits rou-

tiers, 335 ont été commis par les
motocyclistes». Dans le même
sillage, la police a procédé au
contrôle de 11 770 véhicules de
divers types et 1 715 motos, à
l'issue duquel 20 véhicules et
425 motos ont été mis en fourriè-
re. Il ressort aussi du même bilan
que 29 sorties ont été effectuées
dans le cadre du contrôle de la
circulation routière par radar. Par
ailleurs, «décès et 33 blessés ont
été enregistrés dans les acci-
dents de la route le mois de
novembre dernier», a indiqué la
cellule de communication de la
sûreté de wilaya dans un com-
muniqué de presse transmis à
notre rédaction, précisant que
«29 accidents ont, au total, été
recensés durant la même pério-
de». H. Cherfa 

Crimes et délits à Béjaïa 

Plus de 300 affaires enregistrées 
le mois dernier 

L a ministre de la Culture et
des Arts, Soraya
Mouloudji, a installé, lundi

à Alger, le jury du Prix du prési-
dent de la République pour les
jeunes créateurs Ali-Maâchi dans
son édition 2023. Lors d'une
cérémonie tenue en présence du
Conseiller du président de la
République chargé de la culture
et de l'audiovisuel, Ahmed

Rachedi, et de membres du gou-
vernement, la ministre de la
Culture et des Arts a procédé à
l'installation du jury du Prix du
président de la République pour
les jeunes créateurs Ali-Maâchi,
présidé par l'universitaire, écri-
vain et traducteur Mohamed
Sari. Pour l'édition 2023, le jury
est composé de la poétesse et
universitaire Zineb Laouedj, de la

réalisatrice, scénariste et univer-
sitaire Fatma Ouezane, des plas-
ticiens Hamza Bounoua et
Moussa Noun, du musicien et
compositeur Amine Dahane, de
la comédienne Nidhal El Djazaïri,
du chorégraphe Abdessamed
Seddouki, et du metteur en
scène et dramaturge Youcef
Taaouint. Lors de cette cérémo-
nie, les lauréats de l'édition 2022

du Prix du président de la
République pour les jeunes créa-
teurs Ali-Maâchi ont signé des
contrats de subvention et de pro-
duction des œuvres primées
avec différents établissements
culturels, une nouvelle mesure
d'accompagnement des jeunes
talents que la ministre de la
Culture s'est engagée à pérenni-
ser. Maya H.

Jeunes créateurs 

Installation du jury du Prix du président 
de la République Ali-Maâchi 2023

Le directeur du contrôle des activités de la pêche halieutique et d'aquaculture au ministère de la Pêche et des
Productions halieutiques, Abderrahmane Hentour, a annoncé, lundi, l'entrée en service, en 2023, de six chantiers de

construction et de réparation des navires de pêche, ajoutant que l'opération intervient en application des
orientations du président de la République qui a appelé à encourager les entreprises de fabrication de navires de

pêche à augmenter les taux de production. 

Protection civile 
Timimoun accueille la 7e

édition du semi-marathon 
La Direction générale de la
Protection civile organise la 7e

édition du semi-marathon
national, mardi à Timimoune,
avec la participation de 250
éléments de la Protection civile,
tous grades confondus, indique
un communiqué de la
Protection civile.
Baptisée au nom du martyr du
devoir, l'agent d'intervention à la
Direction de Protection civile de
la wilaya de Sétif, Zidani
Chouaïb, cette 7e édition
s'inscrit dans le cadre de
l'application du programme
d'action relatif aux activités
sportives pour l'année 2022 et
du développement du sport et
de l'éducation physique au sein
du corps de la Protection civile,
précise le communiqué.
Ce semi-marathon connaîtra la
participation de 250 éléments
de la Protection civile, tous
grades confondus, à savoir 100
agents hommes pour les
épreuves seniors, 50 agents
femmes-seniors et 100 agents
vétérans, représentant les
différentes unités d'intervention
et structures, ajoute la même
source, relevant que ce semi-
marathon se déroulera dans les
oasis de Timimoun sur une
distance de 14 km pour la
catégorie seniors-hommes et 7
km pour les catégories seniors-
femmes et vétérans-hommes.
Cette compétition permettra aux
agents de la Protection civile de
«développer leurs capacités de
résistance, nécessaires pour
l'accomplissement des activités
de secours, souvent périlleuses
et nécessitant une grande
résistance mentale et
physique», souligne le
communiqué. R. A.



Par Salima K.

P
araphée le 21
décembre en cours au
siège d'Algerac par le
directeur général de

cet organisme, Nouredine
Boudissa, et le P-DG de
Sonelgaz-Services, Chérif
Zeghoud, cette convention
«s'inscrit dans le cadre d'une
politique d'amélioration des com-

pétences et de mise à niveau des
entités de contrôle qualité de
Sonelgaz-Services pour être ainsi
conforme à la devise du Groupe
Sonelgaz qui est de fournir une
énergie fiable et responsable,

assurer un service public de qua-
lité et contribuer au bien-être de
ses clients», selon la même sour-
ce. Dans ce sens, les deux par-
ties ont convenu de consolider
leurs efforts pour créer «une véri-
table synergie» visant à une
coopération essentiellement
technique axée sur le perfection-
nement et la formation du per-
sonnel, la mise en place d'une
démarche qualité conforme aux
normes et standards internatio-
naux.  Elles ont convenu égale-
ment de conjuguer les efforts et
contribuer de ce fait à «élever le
niveau de performance et de
compétitivité des structures de la
Sonelgaz-Services à travers la
mise en place d'un processus
d'accréditation en leur sein
même». En sus, cet accord-
cadre d'une durée de cinq ans
prévoit de définir conjointement
«un programme d'action qui fera
l'objet de contrats spécifiques
déterminant les modalités de
mise en œuvre ainsi que l'apport
de chacune des parties selon les
spécificités de chaque action»,
est-il souligné. Un comité de
pilotage sera en charge de l'éla-

boration de ce programme, ajou-
te le communiqué.

S. K.
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Algerac et Sonelgaz-Services signent une
convention-cadre de coopération

Banques

Le rôle des banques centrales dans l'intégration
régionale et la digitalisation souligné

 L'Organisme algérien d'accréditation (Algerac) et la société Sonelgaz-Services ont signé une convention-cadre de
coopération portant sur le renforcement des compétences et l'accréditation des organismes de contrôle qualité,

indique, hier, Algerac dans un communiqué.

Chine 
Les bénéfices

industriels en baisse
de 3,6 % entre

janvier et novembre
Les bénéfices des grandes
entreprises industrielles
chinoises ont chuté de 3,6 %
en glissement annuel au cours
des onze premiers mois de
l'année, selon des données du
Bureau d'Etat des statistiques
(BES) publiées hier. Les
entreprises industrielles
présentant un chiffre d'affaires
annuel d'au moins 20 millions
de yuans (environ 2,88 millions
de dollars) ont vu leurs
bénéfices combinés atteindre
environ 7 720 milliards de
yuans au cours de cette
période, a indiqué le BES. «En
novembre, la production
industrielle a ralenti, et la
pression sur les opérations
commerciales a augmenté en
raison de facteurs tels que la
résurgence de l'épidémie et la
faiblesse de la demande, mais
la structure des bénéfices a
continué de s'améliorer», a
déclaré Zhu Hong,
statisticienne supérieure du
BES. En excluant les fortes
baisses dans quelques
entreprises, telles que les
entreprises de transformation
de l'acier et du pétrole, ainsi
que deux grandes entreprises
de vaccins qui ont réalisé des
bénéfices remarquablement
élevés l'année dernière, le taux
de croissance global des
bénéfices sera de 6,6 % entre
janvier et novembre de cette
année, selon Mme Zhu. Au total,
20 des 41 principales industries
ont vu leurs bénéfices
augmenter au cours de cette
période, contre 19 au cours
des dix premiers mois.   
Le secteur de l'exploitation du
pétrole et du gaz a vu ses
bénéfices multipliés par 1,13
par rapport à la même période
de l'année dernière, tandis que
les secteurs de la production et
de la fourniture d'énergie
électrique et thermique, et de
l'extraction et du lavage du
charbon, ont enregistré
respectivement des
augmentations de bénéfices de
47,2 %, et de 47 %. Au cours
des onze premiers mois, les
revenus combinés des
entreprises industrielles ont
maintenu leur croissance,
augmentant de 6,7 % en
glissement annuel pour
atteindre 123 960 milliards de
yuans, selon les données du
BES.                                N. T.

L e rôle des banques cen-
trales dans la coopération
et l'intégration financière

régionale, ainsi que la digitalisa-
tion des produits bancaires dans
le contexte de crise mondiale,
ont été soulignés, lundi à Alger,
par plusieurs responsables de
banques centrales.

Au cours des travaux de la
Conférence sur les défis futurs
des banques centrales, des gou-
verneurs et responsables de
banques centrales ont relevé la
nécessité d'accélérer la moderni-
sation des systèmes bancaires,
l'automatisation des services,
ainsi que la digitalisation, en vue
de concrétiser l'inclusion finan-
cière. Ils ont également mis l'ac-
cent sur l'intérêt qu'offrent la
coopération et l'intégration éco-
nomique et financière régionale,
notamment dans les espaces
africain, arabe et moyen-oriental,
dans une économie mondiale
convalescente après la crise
sanitaire du Covid-19, mais qui
fait face désormais à une forte
poussée inflationniste.

Salah-Eddine Taleb, gouver-
neur de la Banque d'Algérie, a
souligné, dans ce sens, que le
défi actuel pour les banques
centrales dans le monde est le
renforcement de la coopération
bilatérale et multilatérale, rendue
nécessaire par les effets encore
palpables de la crise sanitaire

sur l'économie mondiale.
Il a noté, à cet effet, que le

monde est entré dans une «nou-
velle pandémie qu'est l'inflation»
avec des taux extrêmement éle-
vés, poussant les banques cen-
trales à travers le monde à aug-
menter leurs taux, ajoutant que
«chaque pays doit trouver les
remèdes à cette situation en
fonction de ses spécificités».

«Pour les perspectives, je
pense qu'on doit trouver les solu-
tions à travers la coopération
bilatérale et multilatérale entre
banques centrales avec des
échanges d'expériences et tirer
profit des solutions appliquées
ailleurs, et les échanges d'exper-
tises pour pouvoir intervenir dans
des périmètres plus larges», a
souligné M. Taleb.

Pour sa part, le P-DG du
Fonds monétaire arabe,
Abdulrahman Alhamidy, a assuré
que dans le contexte de la crise
sanitaire, le Fonds a renforcé,
avec le programme de finance-
ment du commerce arabe, ses
actions de financement au profit
des pays arabes et «qui ont
dépassé les 2 mds de dollars»
durant la pandémie, relevant que
l'institution qu'il dirige a mis en
place une plateforme de paie-
ments inter-arabe. «J'appelle les
banques algériennes à bénéficier
de cette plateforme qui contribue
à concrétiser l'intégration écono-

mique et financière entre les
pays arabes», ajoutant que le
Fonds travaille, aussi, dans la
formation de la ressource humai-
ne bancaire, dans le domaine
financier et statistique et l'appui
technique au profit des pays
arabes membres.

Pour sa part, le gouverneur
de la Banque centrale de Tunisie,
Marouane El Abbasi, qui a rap-
pelé la missions de base d'une
banque centrale qui sont la stabi-
lité financière et la maîtrise de
l'inflation, s'est appesanti sur l'im-
pact négatif de la «non intégra-
tion» sur les pays du Maghreb et
du Moyen-Orient sur les plans
économique et financier. «Les
pays du Maghreb et du Moyen-
Orient ont tous les éléments de
développement, dont, notam-
ment, les moyens financiers et
surtout une ressource humaines
jeune et instruite, mais en l'ab-
sence d'une intégration régiona-
le, économique et financière», a
relevé M. El Abbassi, plaidant, en
ce sens, pour une vision pros-
pective afin de concrétiser cette
intégration avec la contribution
des banques centrales.

Intervenant à son tour, le gou-
verneur de l'Autorité monétaire
palestinienne, Feras Milhem, a
indiqué que la transformation
digitale des banques palesti-
niennes et l'automatisation des
services bancaires sont au

centre de la stratégie de cette
institution, ajoutant que plusieurs
autres actions sont prévues,
dont le renforcement de la sécu-
rité des paiements, la facturation
électronique et le paiement et
transfert instantanés. Le gouver-
neur a relevé que les banques
palestiniennes ont axé leur tra-
vail, depuis la crise sanitaire, sur
le financement des PME et TPE,
à travers des projets d'appui, de
façon à contribuer à soutenir
l'économie palestinienne. A
signaler que le gouverneur de la
Banque d'Algérie, interrogé par
la presse, en margé de l'évène-
ment, sur l'introduction prévue
du dinar digital dans le cadre de
l'amendement de la loi sur la
monnaie et le crédit, a assuré
que «cela entre dans le cadre de
la reprise de la mission régalien-
ne de toute banque centrale,
qu'est l'émission de monnaie et la
régulation du marché monétai-
re». «Concernant le dinar algé-
rien digital, toutes les banques
centrales ont annoncé de façon
réglementaire et volontaire la
création de la monnaie digitale
de leur monnaie nationale pour
qu'elles reprennent un petit peu
leurs missions régaliennes, c'est-
à-dire l'émission de monnaie», a-
t-il déclaré, ajoutant qu'«on ne
peut pas laisser les acteurs de la
crypto monnaie réguler le mar-
ché». Farid L.
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Plus de 27 300 ha récupérés à Ghardaïa 
Assainissement du foncier agricole 

Par Younès H.

L
a surface attribuée, 
16 091 hectares dans le
cadre de l'accès à la
propriété foncière agri-

cole (APFA) et 11 227 hectares
dans le cadre de la concession,
à 2 607 bénéficiaires, a été récu-
pérée suite à une opération d'as-
sainissement du foncier agricole
qui se poursuit dans la wilaya, a
indiqué le directeur des services
agricoles, Badreddine Houichiti.

Plus de 2 600 bénéficiaires
ont reçu des arrêtés d'annulation
après plusieurs mises en demeu-
re adressées aux investisseurs
accusant un retard dans l'exploi-
tation des terres agricoles, a-t-il
expliqué, ajoutant que toutes les
terres attribuées au titre des dif-
férents programmes de mise en
valeur sont concernées par
l'opération. Sur un total de plus

de 71 228 ha de terres attribuées
à plus de 9 800 investisseurs, 
24 552 ha seulement ont été mis
en valeur, a relevé, de son côté,
le responsable des statistiques à
la DSA, Khaled Djebrit.

La plupart de ces surfaces
attribuées pour l'investissement
agricole sont circonscrits dans
les régions à fortes potentialités
hydriques situées dans le sud de
la wilaya, le long de la route
nationale RN-1 dans les com-
munes de Mansoura et Seb Seb,
ainsi que dans le nord de la
wilaya, dans les communes de
Berriane et Guerrara, a-t-on fait
savoir. Près de 18 000 hectares,
récupérés suite à l'opération
d'assainissement, seront rediri-
gés vers un nouveau program-
me d'investissement agricole
destiné aux investisseurs dans
l'agriculture, a-t-on signalé.
Les pouvoirs publics ont déployé

des efforts importants pour assu-
rer une offre en foncier agricole
qui réponde aux besoins de
développement de ce secteur et
la promotion de l'investissement

en créant les conditions propices
(fourniture en eau, raccordement
des périmètres agricoles à l'éner-
gie électrique, réalisation de
pistes agricoles) afin de per-

mettre aux investisseurs et agri-
culteurs de contribuer à relever
les défis de l'autosuffisance et de
la sécurité alimentaire, a-t-on
souligné. Y. H.

L a sensibilisation des industriels
pour la protection du bassin hydro-
graphique a été le thème principal

de la rencontre tenue ce lundi 26
décembre 2022 à la salle de conférences
de la wilaya de Mostaganem. Une mani-
festation type journée d'informations
organisée par la Direction de l'industrie a
réuni fellahs, industriels et autres utilisa-
teurs des eaux de la région. Une ren-
contre débat sur la situation des sols et
des nappes phréatiques a été animée
par Charef Menad, directeur du
ABHOCC (Agence du bassin hydrogra-
phique - Oranie Chott Chergui) et M.
Bouziane, directeur de l'hydraulique de
la wilaya. Au début de la rencontre, Mme

Belhadj, chef de service du secteur de

l'hydraulique, a présenté à l'assistance
un exposé sur la mise en œuvre du
contrat de la nappe du plateau de
Mostaganem et la plaine de Bordjia, en
guise d'évaluation de la charge polluan-
te industrielle. En effet, l'objectif était
d'avoir un aperçu sur la pression exercée
sur la ressource en eau par l'évaluation
de la charge polluante générée par les
industriels sur le territoire de la wilaya.
Au cours de la communication, le passa-
ge le plus remarquable est  l'alerte  don-
née sur la menace manifeste de  pollu-
tion des nappes phréatiques engendrée
par les rejets. Les résultats de l'enquête
exhaustive menée par les techniciens du
secteur a révélé que les eaux résiduaires
industrielles sont variables. Elle rapporte

que les risques varient selon chaque
branche d'activité ou même pour chaque
établissement industriel classé.
L'intervenante a assuré, par ailleurs, qu'il
existe des procédés et des instruments
spécifiques pour l'évacuation et l'épura-
tion de la diversité des rejets, de leur
volume et de leur composition, qui
mènent à la valorisation des rejets à des
fins utiles.  Les industriels et les fellahs
doivent être sensibilisés sur la dangero-
sité des rejets  et des engrais utilisés. Ils
sont potentiellement dangereux car
contenant certains sels en concentration
élevée, des substances fortement
toxiques, des huiles et des graisses, des
germes pathogènes ou quelques fois
des substances radioactives. A travers la

communication, il a été démontré aussi
que les rejets industriels polluants sont
relativement très variables selon le type
de l'activité.

C'est ainsi que la quantité de matières
premières,  la quantité produite et les
procédés de fabrication définissent les
charges de pollution. Le danger est
donc évalué sur la zone d'activité de
Souk Ellil qui ne possède de réseau d'as-
sainissement  donc raccordée, en majo-
rité,  aux fosses sceptiques. Le cas de
Fornaka, située sur la plaine de Bordjia,
est identique. En fin de séance, des
recommandations ont été faites pour
mener à bien les opérations de protec-
tion du bassin hydrographique de la
wilaya. Lotfi Abdelmadjid 

Une superficie globale de 27 318 hectares de
terres agricoles, attribuée dans le cadre de la
mise en valeur agricole à des investisseurs et

restée inexploitée, a été récupérée dans la
wilaya de Ghardaïa, a-t-on appris, hier, auprès
des responsables de la Direction des services

agricoles (DSA).

Hydraulique à Mostaganem

Un bassin hydrographique à protéger 

U n montant d'investisse-
ment de 24 millions DA a
été consacré au titre du

programme d'action pour l'amé-
lioration, en perspective de 2023,
de l'alimentation en énergie élec-
trique dans la wilaya de
Touggourt, a-t-on appris de la
Direction locale de distribution
de l'électricité et du gaz
(Sonelgaz-Distribution). Ce pro-
gramme prévoit le raccordement
du nouveau transformateur à
Béni-Djellab, d'une capacité de
10/60 Kilovolts (KVA), le raccor-
dement de cinq départs à
second transformateur 30/60
KVA, ainsi que la mise en place
de six disjoncteurs au niveau de
certaines communes, en vue de
réduire des durées de coupures
électriques, notamment en pério-
de estivale, a indiqué la même
source. De même, la réhabilita-
tion des réseaux électriques par

le renouvellement de plus d'un
(1,44) km de lignes électriques
de moyenne tension, de 38,7 km
de basse tension et l'augmenta-
tion de la capacité de 30 trans-
formateurs électriques, figurent
au programme de la Sonelgaz.

Ces actions, auxquelles tous
les moyens ont été mobilisés
pour leur exécution et mise en

service dans les délais fixés,
visent, selon la même source,
l'amélioration de la qualité d'ap-
provisionnement électrique à tra-
vers les différentes communes
de la wilaya et la prise en charge
de la demande croissante sur
cette énergie. Pas moins de 33
transformateurs de moyenne
tension (30 KVA) ont été mis en

service cette année à travers les
communes de Touggourt, Blidet
Amar, Témacine, Taïbet,
Mégarine, Benacer et Nezla, en
sus de la projection de 27
départs de basse tension à tra-
vers les différentes communes
de la wilaya, a fait savoir la même
source. L'on relève également la
mise en service dernièrement du

nouveau poste de Touggourt «3»
pour la distribution du gaz au
profit de la zone urbaine d'El-
Moustakbel, (commune de
Touggourt). Retenue au titre
des préparatifs pour la saison d'hi-
ver 2023, cette opération permet-
tra l'alimentation en gaz des pro-
chains projets urbains et indus-
triels de la région. Racha B.

Touggourt 
24 millions DA pour l'amélioration de l'alimentation électrique en 2023 

U ne enveloppe financière
de 5,57 milliards DA a été
allouée pour la réhabilita-

tion du réseau routier au titre des
différents programmes de déve-
loppement inscrits au profit de la
wilaya de Jijel, a-t-on appris du
directeur local des travaux
publics (DTP), Slimane Khelafa.

Cette enveloppe, mobilisée
au cours des deux dernières

années (2020-2021) et en 2022,
servira à entretenir et à réhabiliter
un linéaire de 401 km de che-
mins de wilaya (CW) et de che-
mins communaux (CC), a préci-
sé le même responsable. Une
somme de 2,77 milliards DA est
puisée de la Caisse de solidarité
et de garantie des collectivités
locales pour la prise en charge
d'environ 163 km de CW et CC,

alors que 2,8 milliards DA ont été
réservés à la réalisation de 30
projets portant maintenance de
238 km, et ce, dans le cadre des
programmes décentralisés, a-t-il
détaillé. Les travaux de l'en-
semble des opérations ont été
lancés, a fait savoir le même res-
ponsable, ajoutant que la récep-
tion de ces projets permettra de
porter le taux des CW entretenus

à 78 % alors que celui des CC
atteindra 40 %.

Des demandes relatives à
l'octroi de subventions supplé-
mentaires au titre de l'exercice
2023 visant la poursuite des pro-
grammes d'entretien du réseau
routier ont été transmises au
ministère de tutelle, a-t-on indi-
qué à la DTP.

A. O.

Jijel
Plus de 5 milliards DA pour l'entretien et la réhabilitation du réseau routier 
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Palais de la culture - Alger

Par Abla Selles

I
ntitulée «60 ans de création
picturale algérienne» cette
exposition met la lumière
sur des œuvres retraçant

différents courants artistiques

enseignés dans les écoles d'art
et l'évolution de la création artis-
tique dans notre pays. 

Inaugurée par la ministre de
la Culture et des Arts, Soraya
Mouloudji, en présence du
Conseiller du président de la

République chargé de la culture
et de l'audiovisuel, Ahmed
Rachedi, et de membres du gou-
vernement, l'exposition élaborée
par l'Agence algérienne pour le
rayonnement culturel (Aarc)
marque sa première halte à Alger

avant de se rendre dans neuf
autres villes du pays.

Tlemcen, Béchar, Mascara,
Mostaganem, Laghouat, Tizi
Ouzou, Mila, Msila et Skikda,
accueilleront, tour à tour, cette
exposition au niveau des mai-
sons de la culture locales.

Des plasticiens à l'image de
Narimann Ghelamallah, Djazia
Cherrih, Ismahane Mezouar,
Nedjoua Seraa, Karim Sergoua,
Mohamed Oulhaci, Abdelkader
Belkhorissat, El Hachemi Ameur,
Merine Hadj Abderahmane,
Rachid Nacib, Jaoudet
Gassouma ou encore le photo-
graphe Jamel Matari, figurent
parmi les artistes participants à
cet évènement.  

Entre autres courants repré-
sentés dans cette grande exposi-
tion, le signe, puisé dans le patri-
moine iconographique algérien
se décline dans les œuvres de
Noureddine Tabarha
«Empreintes éternelles», Karim
Sergoua «L'inachevée...», ou
encore chez Abdelhalim Sellami
dans son œuvre «Langage des
signes».

L'exposition compte égale-
ment une touche de Pop'Art et

de Street Art avec des inspira-
tions iconographiques numé-
riques ou contemporaines chez
Djaoudet Guessouma «Kan fi
aâmri settine», ou encore
Mohamed Merouane Djeffal,
«Men Multiverse», alors que ce
registre contemporain innovant
propose aussi les œuvres de
Merine Hadj Abderrahmane
«L'amalgame des races»,
Mebarki Mohamed «El Taama El
Koubra», ou encore de Dimis
Mohamed «Véracité». 

Le patrimoine culturel algé-
rien se retrouve dans les œuvres
de Nedjoua Seraa «Ame N'ajjer»
inspiré du Tassili, de Djazia
Cherrih «Parfum nostalgique»
mettant en avant l'habit tradition-
nel, de Abdelwahab Kef Nemer
«Tapisserie», de Maaradji Larbi
«L'arrivée» sur la fantasia,  ou
encore de Maâmar Guerziz «...et
le trait fera l'union» sur le patri-
moine architectural.

Ce trait d'union entre les
générations et les courants
prend forme parfaitement dans
l'œuvre de Azzoug Mohamed,
une toile contemporaine basée
sur des esquisses et des repro-
ductions de grands peintres
algériens comme M'hamed
Issiakhem, disposées sur un plat
de circuits imprimés électro-
niques et connectés par une infi-
nité de câbles familiers à usage
domestique.

L'exposition est ouverte au
public jusqu'au 15 janvier pro-
chain au Palais de la culture
Moufdi-Zakaria avant de se diri-
ger vers sa prochaine escale,
Tlemcen, du 1er au 11 février
2023. 

Inscrite dans le cadre du pro-
gramme du ministère de la
Culture et des Arts pour marquer
le 60e anniversaire du recouvre-
ment de l'indépendance, l'expo-
sition «60 ans de création pictu-
rale algérienne» sera clôturée le
2 juillet à Skikda, dernière escale
de cette manifestation itinérante. 

A. S.

L'exposition «60 ans de création picturale
algérienne» ouverte au public   

L e coup d'envoi du Festival
national de musique
moderne des jeunes placé

sous le slogan «Jeunes d'Algérie
Ahl El Fen oua El Ibdaâ» a été
donné lundi à la salle El Maghreb
d'Oran, en présence des autori-
tés locales.

Le directeur de wilaya de la
jeunesse et des sports, Yacine
Siafi, a souligné l'importance de
ce rendez-vous national qu'il
considère comme une «opportu-
nité pour distinguer les jeunes
talents».

La cérémonie d'ouverture du
festival, qui se poursuivra jus-

qu'à aujourd'hui, a été marquée
par le passage des chanteurs
Mâati El Hadj et Sabeur Houari,
ainsi que des chorales des mai-
sons de jeunes d'El Ançor et de
Sidi Bachir qui ont interprété
des chants patriotiques et révo-
lutionnaires.

Le programme de la premiè-
re journée du festival s'est
ouvert par la présentation de
compositions lyriques inspirées
du terroir algérien avec un
accompagnement de musique
moderne, interprétées par huit
groupes de Relizane, Souk
Ahras, Béchar, Tissemsilt, Setif,

Boumerdès, Oran et la circons-
cription administrative de
Debdab (Illizi) qui a créé une
ambiance particulière auprès du
jeune public.

Prennent part à cette édition,
qui coïncide avec les vacances
scolaires d'hiver, seize groupes
issus de quatorze wilayas en
course pour décrocher les trois
premières places, sous la super-
vision d'un jury composé de
musiciens reconnus sur la
scène nationale.

Des soirées sont également
prévues à Misserghine et au
Jardin méditerranéen dans le

quartier Akid Lotfi d'Oran, ainsi
que des sorties touristiques au
profit des participants pour
découvrir les sites et monu-
ments historiques de la capitale
de l'Ouest algérien.

Le Festival national de
musique moderne des jeunes
est organisé sous l'égide du
ministère de la Jeunesse et des
Sports, par la wilaya d'Oran et de
la DJS, en collaboration avec la
Ligue des activités culturelles
d'Oran, des établissements de
jeunes et l'Office national de la
culture et de l'information. 

L. B.

L a quatrième édition du
Salon national des arts
plastiques s'est ouverte

lundi à la maison de la culture
Ali-Zaâmoum de Bouira, avec la
participation de plusieurs artistes
venus de 22 wilayas du pays,
selon la Direction de la culture.

Organisée en hommage à l'ar-
tiste peintre Arezki Larbi, cette 4e

édition enregistre la participation
de plusieurs artistes plasticiens
venus de 22 wilayas du pays, à
l'image d'Oran, Alger, Tizi Ouzou,
Béjaia, Mila, Ain Defla, Jijel, Sétif
et Tlemcen, a expliqué à l'APS la
directrice de la culture, Salima
Gaoua.

Cette manifestation, ayant
drainé déjà un nombre important

de visiteurs et qui se poursuit
jusqu'à aujourd'hui, connaît l'or-
ganisation de plusieurs ateliers
d'apprentissage des techniques
d'arts initiés par des artistes pro-
fessionnels au profit des partici-
pants et des passionnés de la
peinture, selon Mme Gaoua.

«Des chantiers d'arts plas-
tiques seront aussi lancés en
plein air sur l'esplanade jouxtant
la maison de la culture Ali-
Zaâmoum ainsi qu'au Centre
national de sport et de loisir de
Tikjda (CNSLT), dont l'objectif est
de promouvoir le tourisme cultu-
rel à travers la création de toiles
diverses sur le patrimoine algé-
rien», a précisé la directrice de la
culture.

A l'intérieur du hall de la mai-
son de la culture, des dizaines
de toiles et de portraits réalisés
par les artistes plasticiens partici-
pant au salon, sont exposés au
grand public. Un vibrant homma-
ge a été rendu à cette occasion à
l'artiste Arezki Larbi, honoré par
la Direction de la culture en pré-
sence des associations cultu-
relles «El Thaâlibi» et «Irth El
Djazair».

Dans une brève déclaration à
la presse, M. Larbi s'est dit très
fier de voir ce type de manifesta-
tions culturelles se tenir à Bouira.
«Cela prouve qu'il y a une relève
dans le domaine des arts plas-
tiques que nous devons tous
encourager surtout pour la jeu-

nesse qui a besoin de soutien»,
a-t-il dit.

Après avoir visité l'exposition
du salon, l'artiste a incité les
jeunes artistes plasticiens partici-
pant à cette édition à faire des
stages et des formations, en vue
d'enrichir leurs connaissances
dans le domaine des arts plas-
tiques.

Né le 23 février 1955 à Aït
Laziz (nord-est de Bouira), Arezki
Larbi est un artiste issu de l'Ecole
des beaux-arts d'Alger (1978 à
1982), où il a choisi pour thème
de son mémoire «Le tatouage en
Algérie». En 1982, il a commencé
à exposer ses œuvres en Algérie.
A partir de 1991, il séjourne à la
Cité internationale des arts de

Paris et a exercé en Algérie
comme dessinateur de presse. A
partir de 1995, Arezki Larbi réali-
se la scénographie de plusieurs
pièces de théâtre puis crée
décors et costumes pour le ciné-
ma, dont «Machaho» (1995) et
«El Manara» (2004) de Belkacem
Hadjadj, «La Montagne de Baya»
d'Azzedine Meddour (1997),
«Morituri» d'Okacha Touita
(2004), «Gourbi Palace» de
Bachir Deraïs (2006), ainsi que
«Celui qui brûle» de Slimane
Bounia (2016). En 2019, il a réa-
lisé un premier court métrage,
«Winna» (L'autre), en 2022 un
deuxième (en langue kabyle),
intitulé «Le chant de la sirène».

L. B.

Festival national de musique moderne des jeunes

Coup d'envoi de la 20e édition à Oran  

Salon national des arts plastiques à Bouira

Une vingtaine de villes représentées  

 Plus de soixante artistes plasticiens et photographes algériens de différentes générations prennent part à une
grande exposition inaugurée lundi au Palais de la culture Moufdi-Zakaria, à Alger.
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Par Rosa C.

«C
omment je peux
réussir à dormir
en sachant que
mes proches

vont se coucher à moitié 
affamés ?», raconte à l'AFP Mme

Hovhanissian, séparée de ses
deux parents, de ses frères et
sœurs, et de sa fille de 15 ans,
tous restés à Stepanakert, la
principale ville des séparatistes
arméniens du Nagorny
Karabakh.

«L'Azerbaïdjan joue avec la vie

des gens», dénonce cette femme
de 39 ans. Début décembre, elle
s'était rendue depuis
Stepanakert vers la capitale
arménienne, Erevan, pour un
déplacement professionnel.
Mais impossible depuis de reve-
nir.

Depuis le 12 décembre, des
militants azerbaïdjanais sont
accusés de bloquer le corridor
de Latchine, une route monta-
gneuse de 32 kilomètres entre
l'Arménie et le Nagorny
Karabakh, où vivent environ 
120 000 personnes, et qui a fait

sécession de l'Azerbaïdjan à la
fin de l'URSS.

Les manifestants se présen-
tent comme des «militants écolo-
gistes» protestant contre des
mines illégales dans la région.
Mais l'Arménie accuse
l'Azerbaïdjan d'être derrière ces
protestations pour bloquer la
route et créer une crise humani-
taire, des accusations rejetées
par Bakou.

Plusieurs milliers de manifes-
tants se sont rassemblés
dimanche à Stepanakert pour
dénoncer le blocage. Un habi-
tant, contacté par téléphone par
l'AFP, a indiqué avoir des difficul-
tés à s'approvisionner.

«Je suis allé dans un magasin,
ils donnent seulement un demi-
kilo de sucre à tout le monde»,
affirme Achot Grigorian. «Les
rayons sont presque vides, mais
c'est bien, il y a toujours du pain»,
poursuit ce retraité âgé de 62
ans.«L'Azerbaïdjan a organisé
tout ça pour nous faire peur et
pour qu'on quitte le Karabakh»,
estime-t-il. Avant d'ajouter : «On
réalise que la guerre n'est pas
terminée».

L'Arménie et l'Azerbaïdjan se
sont affrontés au début des
années 1990, lors de la disloca-
tion de l'URSS, pour contrôler le
Nagorny Karabakh, une enclave
à majorité arménienne qui a fait
sécession de l'Azerbaïdjan.

Ce premier conflit, qui a fait
30 000 morts, s'est soldé par une
victoire arménienne. Mais
l'Azerbaïdjan a pris sa revanche
lors d'une deuxième guerre qui a
coûté la vie à 6 500 personnes à
l'automne 2020 et a permis à

Bakou de reprendre de nom-
breux territoires.

Des soldats de maintien de la
paix russes ont été déployés sur
place après ce dernier conflit.
Mais l'Arménie a accusé ces mili-
taires russes d'avoir échoué à
empêcher un blocage du corri-
dor de Latchine, alors que
Moscou est accaparé par son
offensive en Ukraine.

Selon un correspondant de
l'AFP, des troupes russes circu-
laient librement lundi sur cette
route clé, qui était effectivement
bloquée près d'un point de
contrôle russe, à environ 15 kilo-
mètres de Stepanakert.

Lundi, l'AFP est également
allée à la rencontre des militants
azerbaïdjanais, qui nient toute
volonté de susciter une crise
humanitaire.

«Nous ne bloquons pas la
route», assure à l'AFP Djamila
Mamedova, une militante azer-
baïdjanaise. «Notre unique
demande, c'est que cesse l'ex-
ploitation illégale de nos res-
sources naturelles», poursuit-
elle.Toutefois, elle reconnaît 
n'avoir vu circuler aucun véhicule
civil, vers ou depuis l'Arménie,

sur cette portion du corridor de
Latchine depuis le début des
manifestations il y a deux
semaines. Son groupe a installé
des tentes à quelques kilomètres
de la ville de Stepanakert.
Certains militants azerbaïdjanais
brandissent des affiches appe-
lant à la fin des «crimes écolo-
giques».

«Les civils (arméniens), les
transports médicaux, les produits
humanitaires, tout ça pourrait cir-
culer librement ici», assure
Salam Souleïmanov, un autre
protestataire azerbaïdjanais.

A cause des blocages, des
ONG ont commencé à commen-
cer à livrer de l'aide humanitaire.
Une porte-parole du bureau de
la Croix-Rouge en Arménie a
affirmé, lundi à l'AFP, que son
groupe avait réussi à acheminer
dans l'enclave 10 tonnes d'aide
humanitaire envoyées par
Erevan.

Face à cette nouvelle crise,
Rouzan Hovhanissian désespè-
re. «Au Karabakh, on ne sait pas
comment on peut vivre ensemble
avec les Azerbaïdjanais. C'est
impossible».

R. C.

Nagorny Karabakh

L e verdict pour les cinq der-
nières accusations de cor-
ruption visant la dirigeante

birmane déchue Aung San Suu
Kyi doit être rendu vendredi, a
indiqué, lundi à l'AFP, une source
judiciaire, point final attendu
d'une procès-fleuve qualifié de
politique par les organisations
de défense des droits.

L'opposante birmane, âgée
de 77 ans, est prisonnière
depuis que l'armée a renversé
son gouvernement en février
2021, mettant fin à une brève
période démocratique dans ce
pays d'Asie du Sud-Est.

Incarcérée dans une prison
de la capitale Naypyidaw où se
déroule son procès, la lauréate
du Nobel 1991 a été reconnue
coupable de chacun des 14
chefs d'accusation jugés
jusque-là, pour corruption, frau-
de électorale, violation de
secrets d'Etat ou encore viola-

tion des restrictions anti-Covid,
notamment.

Les avocats d'Aung San Suu
Kyi et ceux de la junte ont pré-
senté lundi leurs conclusions
pour les cinq dernières charges
de corruption restantes, a indi-
qué à l'AFP une source judiciai-
re ayant requis l'anonymat, le
procès se déroulant à huis-clos.

«Il y aura un verdict vendredi
prochain, le 30 décembre», a
précisé cette source.

Aung San Suu Kyi risque 75
ans de prison supplémentaires,
qui s'ajouteraient aux 26 années
auxquelles elle a déjà été
condamnée, dans cette procé-
dure à huis-clos que les
groupes de défense des droits
qualifient d'imposture.

Arrêtée à l'aube, le jour du
coup d'Etat de la junte, Aung
San Suu Kyi, fille du héros de
l'indépendance birmane, a été
inculpée trois jours après, 

d'abord pour importation illéga-
le de talkies walkies. De nom-
breuses voix dénoncent un
acharnement judiciaire fondé
sur des motivations politiques,
avec pour but d'écarter définiti-
vement la grande gagnante des
élections législatives de 2015 et
de 2020. Le Conseil de sécurité
de l'ONU a adopté mercredi der-
nier pour la première fois depuis
des décennies, une résolution
sur la situation en Birmanie,
demandant la fin des violences
et la libération immédiate de
tous les prisonniers politiques,
dont Aung San Suu Kyi.

Depuis le début de son pro-
cès, en juin 2021, la détenue n'a
été vue qu'une seule fois – sur
des photos granuleuses prises
par les médias d'Etat dans une
salle d'audience vide – et a dû
s'en remettre à ses avocats pour
transmettre ses messages au
monde entier.

Le dénouement du procès-fleuve d'Aung San
Suu Kyi attendu vendredi

Birmanie

Crainte d'une crise humanitaire 
en plein blocage d'une route clé

 Rouzan Hovhanissian a peur : pourra-t-elle passer le Nouvel An avec
ses proches coincés au Nagorny Karabakh ? Depuis deux semaines,

l'Azerbaïdjan est accusé de bloquer la seule route reliant cette région
disputée à l'Arménie, faisant craindre une crise humanitaire.

L'
affaire Quatennens s'éternise et continue, plus de trois
mois après son enclanchement, à diviser la gauche et
à monopoliser l'énergie des Insoumis. Début
décembre, après une tentative de retour critiquée,

Adrien Quatennens avait été accueilli avec peu d'enthousiasme
par une partie de La France Insoumise qui ne comprend pas le
soutien inconditionnel du chef de file du mouvement, Jean-Luc
Mélenchon. Plusieurs interviews à la presse où le député déchu
tentait à toute force de se présenter comme une victime dans l'af-
faire des violences domestiques, dans laquelle il a été condamné
à 4 mois de prison avec sursis, ont fini par exaspérer une part
importante des militants. Ce lundi, un collectif de militants de La
France insoumise et de la Nupes appelle à la démission du dépu-
té Adrien Quatennens dans une tribune publiée dans «Le
Monde». L'affaire marque une rupture entre la direction du parti
d'extrême-gauche et de sa base militante, bien décidée à être
intraitable sur les violences sexistes et sexuelles. Plus d'un millier
de militants ont signé cette tribune pour dénoncer la décision du
mouvement de n'exclure que temporairement de son groupe
parlementaire le député Adrien Quatennens. «Nous, membres de
la France insoumise et de la Nupes, demandons l'exclusion
d'Adrien Quatennens», peut-on lire dans la tribune. «Nous appe-
lons les militants.e.s à l'insoumission», poursuivent-ils, dénonçant
un «système vertical privilégiant la protection des cadres diri-
geants aux dépens des militants.es et des programmes».
Suspendu pour quatre mois de son groupe à l'Assemblée
Nationale dans la foulée de sa condamnation à quatre mois de
prison avec sursis pour des «violences» sur son épouse, le
député du Nord a refusé de démissionner et a annoncé un
retour sur les bancs du Palais Bourbon en janvier. La publication
de cette tribune est le signe que la base militante, et en particu-
lier les féministes et les jeunes, n'entend pas laisser LFI et Adrien
Quatennens s'en tirer avec ce qu'elle considère être une demi-
mesure. Des propos qui résonnent avec les critiques émises par
certaines députées LFI après les interviews données par Adrien
Quatennens à «La Voix du Nord» et à BFM TV, quelques heures
seulement après sa condamnation, dans lesquelles il affirmait
ne pas être «un agresseur» et «un homme violent», tout en se
disant victime d'un «lynchage médiatique». La députée
Clémentine Autain a ainsi rapporté dans le Journal du Dimanche
être «restée clouée au sol» en constatant qu'il «réfutait méthodi-
quement tous les principes féministes». «Il n'a tenu aucun comp-
te du point d'équilibre trouvé démocratiquement au sein de notre
groupe et des mots que nous avons posés», s'est-elle insurgée,
estimant même que «ses déclarations vont rouvrir le débat au
sein du groupe des députés LFI». Au-delà de La France
Insoumise, c'est tout le groupe de la Nupes qui est ébranlé, les
autres chefs de partis qui le constituent étant tous pour une
démission de Quatennens.Reste à voir si la pression militante et
de ses partenaires de la Nupes pourrait pousser la direction LFI
à revoir ses positions et à éventuellement admettre son erreur et
exclure Quatennens, ou si Mélenchon et les cadres de la nou-
velle direction du mouvement décideront de garder le cap quoi
qu'il arrive, quitte à créer un schisme avec la base militante et
associative qui porte le parti. 

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Principes

Commentaire 
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CHAN 2022    

Oukali rassure au
sujet des forfaits 

Par Mahfoud M.

«L
es informations
ayant trait à un
éventuel forfait de
telle ou telle sélec-

tion ne sont que de simples
rumeurs, car rien de cela ne nous
a été communiqué par la
Confédération africaine de foot-
ball (CAF), organisatrice de l'évè-
nement. Mieux, les 17 sélections
concernées, en plus de l'Algérie,
ont envoyé leurs émissaires pour
visiter leur lieu d'hébergement
ainsi que les sites des entraîne-
ments et des rencontres offi-
cielles, avant d'adresser les listes
élargies de leurs joueurs et diffé-
rents staffs», a déclaré le prési-
dent du COL, lors d'une confé-
rence de presse tenue au stade
Miloud-Hadefi. Cette précision
fait suite aux informations rap-
portées par certains médias
étrangers à propos d'un éventuel
retrait de la sélection camerou-
naise. Ces informations ont suivi
aussi l'annonce par la Fédération
ougandaise de son intention de
déclarer forfait pour le CHAN
algérien «pour des raisons finan-
cières». «Concernant le
Cameroun, aucune décision offi-

cielle dans ce sens n'a été trans-
mise à la CAF. Et puis, je ne
pense pas qu'un pays footballis-
tique comme le Cameroun, qui
vient de participer au Mondial,
opte pour une telle démarche qui
l'expose à de lourdes sanctions
de la part de l'instance footballis-
tique continentale. Concernant
l'Ouganda, tout a fini par rentrer
dans l'ordre. La sélection de ce
pays sera bel et bien présente au
CHAN», a-t-il encore assuré. Le
premier responsable du COL a
insisté, en outre, sur l'importance
de la réussite du rendez-vous en
Algérie, «car cette réussite va
conforter les chances du pays
dans la course à l'organisation de
la Coupe d'Afrique des nations
(CAN-2025)», poursuivant que le
public algérien est censé «contri-
buer fortement dans le succès
espéré». Pour encourager une
affluence nombreuse, le même
responsable a annoncé l'adop-
tion, à l'occasion du CHAN, d'un
nouveau système de billetterie
de manière à rendre «quasiment
impossible» la falsification des
billets électroniques qui seront
vendus à des prix «symbo-
liques». A cet effet, pas moins de

80 points de récupération des
fameux sésames seront mis en
place à travers les quatre villes
concernées par le CHAN (Alger,
Oran, Annaba et Constantine).
C'est au niveau de ces points
que les spectateurs récupéreront
leurs billets après les avoir ache-
tés en ligne, selon les explica-
tions de l'orateur.

Les réserves sur les
conditions d'héberge-
ment à Constantine

levées dès la 1re
semaine 2023

On apprend que toutes les
réserves émises sur les condi-
tions d'hébergement dans cer-
tains hôtels de Constantine
parmi ceux désignés pour
accueillir les délégations partici-
pant au Championnat d'Afrique
des Nations (CHAN) «seront
levées dans le courant de la pre-
mière semaine de 2023», selon le
ministre du Tourisme et de
l'Artisanat, Yacine Hamadi.
Affirmant que certaines struc-
tures hôtelières de Constantine
étaient «prêtes à 100 %» pour
accueillir les délégations partici-
pant au CHAN, le ministre a indi-
qué, toutefois, que «d'autres ont
fait l'objet de réserves qui seront
levées dans le courant de la pre-
mière semaine de l'année 2023».
Des délais qui ne devront pas
dépasser la première semaine
du mois de janvier 2023 ont été
fixés pour «rattraper toutes les
formes de réserve émises dans
ce cadre», a souligné M.
Hamadi, réitérant l'engagement
de l'Etat à réussir l'événement
sportif de dimension continenta-
le (CHAN 2022) que l'Algérie
s'apprête à accueillir du 13 jan-
vier au 4 février 2023. 

M. M.  

Elaboration du nouveau contrat de joueur professionnel 

Installation d'une commission ad hoc 
La Ligue de football professionnel (LFP) a annoncé, lundi, l'instal-

lation d'une commission ad hoc, chargée de l'élaboration du nou-
veau contrat de joueur professionnel. «Après débat, il a été décidé
l'installation d'une commission ad hoc qui aura pour mission l'élabo-
ration d'un projet de contrat de joueur professionnel. Ladite commis-
sion sera composée d'un représentant des clubs, un représentant
des joueurs, un représentant des entraîneurs, les membres du
Bureau exécutif, du secrétaire général et du juriste de la LFP», a indi-
qué l'instance dirigeante de la compétition sur son site officiel. La
décision a été prise lors de la réunion du Bureau exécutif de la LFP,
tenue lundi à Alger sous la présidence d'Abdelkrim Medouar. «Le
projet d'installation de cette commission constitue une force de pro-
position à la commission fédérale chargée du dossier du contrat de
joueur professionnel», précise la même source. Enfin, un point de la
situation a été fait en attendant de recevoir un état détaillé de la
CNRL (Chambre nationale de résolution des litiges)  relatif aux clubs
interdits de recrutement.

 Le président du Comité d'organisation local (COL) du CHAN,
Rachid Oukali, est catégorique, affirmant qu'aucune sélection n'a

pour le moment annoncé son forfait pour le Championnat d'Afrique
des Nations (CHAN 2023) que notre pays organise du 13 janvier au

4 février 2023.  
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Rachid Oukali
reste confiant

La période des transferts d'hi-
ver est fixée cette saison du 2 au
31 janvier 2023, a annoncé,
lundi, la Ligue de football profes-
sionnel (LFP) sur son site officiel.
«Le Mercato d'hiver de cette sai-
son 2022-2023 débutera le
lundi 2 janvier et prendra fin le
mardi 31 janvier 2023 à minuit,
et à cette occasion les clubs
professionnels auront le droit de
recruter trois joueurs au maxi-
mum», a précisé l'instance char-
gée de la gestion de la compé-
tition dans un communiqué. La
décision a été prise lors de la
réunion du Bureau exécutif de
la LFP, tenue lundi à Alger sous
la présidence d'Abdelkrim

Medouar. Par ailleurs, «un expo-
sé détaillé a été présenté
concernant le déroulement de
la phase aller, dont la 15e et
dernière journée du champion-
nat professionnel Mobilis a été
disputée samedi, et dont trois
matchs en retard seront dispu-
tés les 28 décembre 2022 et le
1er janvier 2023», selon la
même source. La LFP a consta-
té «un nombre important de
matchs en retard» durant la pre-
mière partie de la saison, en rai-
son notamment à la participa-
tion des clubs algériens aux
compétitions de la CAF (Ligue
des champions et Coupe de la
Confédération).  

Ligue 1 Mobilis

Le mercato d'hiver fixé du 2 au 31 janvier  

La sélection algérienne de
handball (seniors messieurs) dis-
putera un tournoi amical du 27
au 30 décembre en Roumanie,
en prévision de sa participation au
28e Championnat du monde de la
discipline, prévu du 11 au 29 jan-
vier 2023 en Pologne et Suède, a
annoncé, lundi, la Fédération
algérienne (FAHB). «Le Sept natio-
nal, en stage à Alger depuis 21
décembre, a rallié la Roumanie
lundi matin, afin de prendre part à
un tournoi amical du 27 au 30
décembre en compagnie de
l'Egypte, de la Slovaquie et de la
Roumanie», précise la FAHB sur
sa page Facebook officielle. En
prévision de ce tournoi amical, le
sélectionneur national, Rabah
Gherbi, a fait appel à 21 joueurs,
dont 13 évoluant à l'étranger. Le
dernier stage du Sept national
s'était déroulé du 3 au 11
décembre à Alger.  La sélection
algérienne entamera le 28e

Championnat du monde en
affrontant la Serbie, le vendredi 13
janvier à la salle Spodek à
Katowice (Pologne), dans le cadre
de la 1re journée du tour préliminai-
re (Gr.E). Le Sept national enchaî-
nera en défiant le Qatar, cham-
pion d'Asie, le dimanche 15 jan-
vier dans la même enceinte,
avant de conclure le tour préli-
minaire face à l'Allemagne, le
mardi 17 janvier toujours à la
salle Spodek. L'Algérie avait vali-
dé son billet pour le Mondial
2023, en battant la Guinée (27-
26), en match de classement
pour la 5e place de la Coupe
d'Afrique des nations CAN-
2022, qui avait vu la consécra-
tion de l'Egypte, large vain-
queur en finale face au Cap-
Vert (35-27). Pour rappel,
l'Afrique sera représentée au
Mondial 2023 par cinq équipes
: l'Egypte, le Cap-Vert, le
Maroc, la Tunisie et l'Algérie.

Handball/Mondial-2022 (préparation)/ Algérie 

Tournoi amical au menu 
du Sept algérien en Roumanie 

U n plan d'action sur le court, moyen et
long terme a été exposé par le nou-
veau Directeur technique national

(DTN), Mustapha Biskri, à l'occasion de la
dernière réunion du Bureau fédéral, tenue le
dimanche 25 décembre, au Centre technique
national (CTN) de Sidi-Moussa (Alger). «Les
projets à court terme se situeront entre 2022
et 2023, alors que les projets à moyen et long
terme s'étaleront respectivement de 2023 à
2024 et de 2024 à 2026», a détaillé l'instance
fédérale dans un communiqué publié sur son
site officiel. Dans son exposé, Biskri a souli-
gné les voies et aspects susceptibles de l'ai-

der dans la réalisation de ses différents pro-
jets, notamment les ressources humaines, les
infrastructures et les moyens financiers.
L'ancien coach du NAHD, du RCK et du MCA
a plaidé également pour «une réorganisation
de la DTN», en définissant les tâches et mis-
sions de chacun de ses départements.
Biskri a évoqué également «une redynamisa-
tion des différentes sélections nationales»
ainsi que le passage à la numérisation,
notamment à travers l'élaboration de
licences biométriques pour les joueurs, les
entraîneurs et les arbitres, ainsi que la créa-
tion de Data-Room, a-t-on encore précisé de

même source. Dans son intervention, le pré-
sident de la FAF, Djahid Zefizef, a rappelé
l'importance et le poids qu'occupe la DTN,
considérée comme un des piliers du pro-
gramme de l'actuel Bureau fédéral. Dans le
même sillage, le président a exhorté le DTN
à lancer le programme de formation de la
Licence CAF-Pro, avec les services de la CAF,
en intégrant les experts algériens en la matiè-
re, et l'installation dans les meilleurs délais
du Collège des entraîneurs, conformément à
la réglementation en vigueur et aux engage-
ments du Bureau fédéral dans le cadre de la
mise en conformité des statuts de la FAF. 

Direction technique nationale 

Mustapha Biskri expose son plan d'action
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D ans le cadre d'une émis-
sion consacrée au scan-
dale de corruption qui

secoue le Parlement européen
depuis son éclatement le 9
décembre dernier, le programme
d'actualités américain,
Democracy Now, a invité l'ancien
représentant spécial pour le
Sahara occidental (2005-2007) à
s'exprimer sur un certain nombre
de points liés à la question sah-
raouie qui est, depuis long-
temps, au centre d'«un grand tra-
vail de lobbying marocain».

D'après M. Bastagli, il existe
en Europe «une sorte de groupe
d'amis qui gravite autour du
Parlement européen (au profit
notamment du Maroc), et ce
sont des parlementaires eux-
mêmes qui canalisent depuis
longtemps les intérêts illicites de
leurs sponsors, pour soutenir
leurs agendas au sein de l'institu-
tion européenne».

Ce groupe d'amis fait en
sorte, selon lui, «de faciliter éga-
lement l'identification des parle-
mentaires qui pourraient être –
en raison de la nature de leurs
fonctions et responsabilités au
sein du Parlement – d'une plus
grande utilité pour leurs clients et
crée des occasions où ces par-
lementaires peuvent être appro-
chés par le biais de rencontres
sociales, de missions de visite
ou autres».

C'est donc, pour lui, «un sys-
tème bien articulé», qui com-
prend également «la surveillance
du comportement des parlemen-
taires qui ont été soudoyés, pour
s'assurer qu'ils votent ou se com-
portent ou font pression confor-
mément à ce que l'on attend
d'eux». En effet, lorsqu'il s'agit de
son agenda, le Maroc a «une
longue tradition de présence très

offensive, tant dans ses relations
bilatérales avec les pays clés
que dans les enceintes interna-
tionales, telles que l'ONU et
l'UE», fait remarquer le diplomate
italien. Dans les domaines éco-
nomique et commercial, l'effort
de lobbying des amis du Maroc
est «extrêmement important»,
poursuit l'ancien envoyé person-
nel de Kofi Annan, rappelant que
Rabat a tenté à plusieurs
reprises d'inclure le territoire
occupé du Sahara occidental –
(territoire distinct et séparé du
Maroc, avait conclu la justice
européenne) – dans ses accords
agricoles et de pêche avec l'UE.

Le Sahara occidental au
centre du «Marocgate»

S'agissant de la question sah-
raouie, le lobbying marocain
intervient non seulement dans
l'UE mais aussi auprès des
Nations unies, car au niveau
onusien, le conflit du Sahara
occidental est considéré comme
une question de décolonisation
inachevée, note l'intervenant.

C'est d'ailleurs, dit-il, grâce à
ces efforts de lobbying et l'appui
de membres influents du Conseil
de sécurité, et l'Espagne aussi,
que le Maroc a toujours réussi à
empêcher l'ONU de faire respec-
ter son obligation d'organiser un
référendum d'autodétermination
au Sahara occidental.

Etait également invitée à
intervenir lors de cette émission
d'actualités, Ana Gomes,
membre du Parlement européen
(2004-2019). La diplomate portu-
gaise à la retraite s'est intéressée
à une ONG de défense des
droits de l'Homme appelée
«Fight Impunity» qui avait été
créée par l'ancien député euro-
péen Pier Antonio Panzeri, incul-
pé dans le scandale de corrup-

tion qui éclabousse le PE.
Il s'agit d'«un réseau qui fonc-

tionne au Parlement européen,
depuis longtemps» et qui est,
selon elle, mis sur pied par le
Maroc. Elle révèle que «des
proches de Panzeri, fondateur
de cette ONG destinée à couvrir
ce réseau de corruption, ont été
arrêtés parce qu'ils étaient au
courant et qu'ils bénéficiaient,
depuis longtemps, d'argent
envoyé par le Maroc».

Cela n'a pas surpris l'ex-dépu-
tée européenne puisque, dit-elle,
durant les trois mandats au
cours desquels elle a servi au
Parlement européen, avec
Panzeri dans le même groupe
politique, «nous avons eu un cer-
tain nombre de différends, spé-
cialement à cause du Sahara
occidental».

«Pendant tout ce temps, il a
essayé de protéger les intérêts
du Maroc, empêchant que nous
nous concentrions sur les droits
de l'Homme au royaume et, bien
sûr, sur les droits humains du
peuple du Sahara occidental,
notamment le droit à l'autodéter-
mination», témoigne l'ancienne
diplomate.

Dès son arrivée au Parlement
européen en 2004, Mme Gomes
constatera l'existence, à l'inté-
rieur de l'institution, d'«un réseau
qui essaie de passer outre les
discours mettant en avant les
arguments du droit international
et des droits de l'Homme, et
aussi même l'aspect sécuritaire
du conflit du Sahara occidental».

Elle met en garde enfin sur
«les risques sécuritaires
extrêmes auxquels l'Europe, en
particulier, mais aussi l'Afrique et
le monde, sont confrontés en
n'aidant pas à régler cette ques-
tion du Sahara occidental». 

S. T.

«Marocgate»

Le lobbying, une «ancienne tradition» du Makhzen 
 Le lobbying auprès des organisations internationales, l'Union européenne en
particulier, est une «ancienne tradition» chez le régime marocain, qui s'appuie
sur «un groupe d'amis bien articulé» gravitant autour du Parlement européen
pour son compte en contrepartie de sommes d'argent et autres, selon l'ancien

émissaire de l'ONU pour le Sahara occidental, Francesco Bastagli.

Béjaïa

Plus de 144 000 abonnés
d'Algérie Télécom bénéficient
à Béjaia dans leur foyer d'une
connexion internet, a-t-on
appris auprès de la direction
des opérations de Béjaia, qui
souligne qu'un «important»
programme est prévu en 2023
afin de renforcer le réseau et le
moderniser.

Le directeur des opérations
à Algérie Télécom, Nabil Ait
Dahmane, a indiqué dans un
point de presse consacré au
bilan annuel de l'opérateur à
Béjaia, qu'en 2023, un
«déploiement considérable de
la fibre optique sera opéré sur
une importante distance», pré-
cisant, que la wilaya est cou-
verte, présentement, par un
réseau en l'espèce de 2 900
km, outre des liaisons de fais-
ceaux hertziens numériques
d'une capacité de transmis-
sion allant au-delà de 950
Gb/s. 

«Le parc internet est domi-
né par la connexion ADSL qui
occupe le haut du pavé avec
un chiffre de 88 723 abonnés,
et des efforts sont entrepris
pour renforcer et généraliser
le haut, voire le très haut

débit», a expliqué le respon-
sable.

Il a encore précisé que le
débit d'Algérie Télécom est
«marqué notamment par la
généralisation des technolo-
gies de fibre jusqu'au pied de
l'immeuble (FTTB) qui permet
une connexion partielle à la
fibre optique et de fibre
optique jusqu'au domicile
(FTTH), qui permet des débits
pouvant aller jusqu'à 100 giga
voire plus».

M. Ait Dahmane a encore
précisé que la wilaya disposait
de 145 000 accès Data et 135
000 accès Voix, outre la tech-
nologie 4G LTE, d'une capaci-
té de 52 000 accès.

Durant l'exercice 2022,
Algérie Télécom a réalisé 3
152 FTTH et mis en œuvre 15
288 autres accès, a-t-il ajouté,
expliquant que «l'effort va se
maintenir et se consolider
avec un souci majeur, celui
d'améliorer les prestations et la
qualité de service de l'entrepri-
se et la mise à disposition d'in-
ternet là où il est nécessaire,
notamment dans les régions
isolées».

Lamine H.

73 % des foyers 
dotés d'internet

Gendarmerie nationale 

Le Commandement de la
Gendarmerie Nationale a lancé
une campagne de sensibilisa-
tion et de prévention sur les
risques liés aux achats en ligne,
notamment à l'approche de la
nouvelle année, au cours de
laquelle les offres commerciales
abondent sur Internet, a indiqué,
hier, un communiqué de la GN.

Cette campagne vise à «sen-
sibiliser les citoyens aux risques

liés aux achats en ligne en les
appelant à la prudence lors de
ces transactions», précise la
même source. Le
Commandement de la
Gendarmerie nationale informe
les citoyens que le numéro vert
1055, le site de pré-plainte
(PPGN.MDN.DZ) et la page face-
book «TARIKI» sont mis à leur
disposition pour tout signale-
ment. R. N.

Campagne de sensibilisation 
sur les risques liés 
aux achats en ligne 

Skikda

Un jeune âgé de 22 ans est
décédé dans la commune de
Ramdane Djamal (Sud de
Skikda) après avoir été asphyxié
au monoxyde de carbone, a-t-on
appris, hier, auprès des services
de la Protection civile.

Les éléments de l'unité
secondaire de la Protection civi-
le de la même localité sont inter-
venus pour l'évacuation, vers la
morgue de l'hôpital de Skikda,
du corps sans vie de cette per-
sonne ayant trouvé la mort à l'in-
térieur de son domicile, a indi-

qué la même source.
La même source a ajouté que

le décès avait été causé par une
fuite de monoxyde de carbone,
signalée sur un appareil de
chauffage de l'appartement dont
la conduite d'évacuation était
obstruée par un nid d'oiseau.

Une enquête a été ensuite
diligentée par les services de
sécurité territorialement compé-
tents pour déterminer les cir-
constances exactes de cet acci-
dent. 

Younès H.

Décès d'un jeune, asphyxié 
au monoxyde de carbone 

à Ramdane Djamal 


